





QUELQUES ASPECTS RELATIFS AUX EFFETS  
DU MARIAGE 




ABSTRACT : A marriage gives rise to complex and different relationships between the 
married  parties  and  some  of  these  relations are  regulated  by  law.  Patrimonial  and 
personal relations, as well as non-patrimonial ones arising between the spouses are 
stipulated by law, with the result that mutual rights and obligations are established for 
the parties. The content of the personal relationships between the spouses is varied and 
complex and the lawmaker is able to regulate only generally and only a part of the 
relations  that  arise  once  the  marriage  takes  place.  The  regulation  of  the  relations 
between  the  married  parties  by  law  is  important  and  necessary  especially  when 
misunderstandings between the parties arise and mainly when the relations between 
them are impaired and the marriage cannot be maintained.    
 
KEYWORDS: spouses, obligation, name, fidelity. 
JEL CLASSIFICATION : K 36 
 
 
La  conclusion  du  mariage  engendre  des  rapports  multiples  et  complexes,  de 
diff￩rentes  natures,  certains  d’entre  eux  prouvant  faire  l’objet  des  r￩glementations 
juridiques. Ainsi sont-ils r￩gis par la loi les rapports patrimoniaux et non-patrimoniaux 
entre les conjoints, en ￩tablissant les droits et les devoirs de chacun
1.  
La r￩glementation juridique des rapports entre les conjoints montre son importance 
et sa n￩c￩ssit￩ sp￩cialement lors de l’apparition des d￩saccords entre les ￩poux, et surtout 
quand il s’agit de la dissolution du mariage par le divorce. 
Les relations n￩es entre les ￩poux apr￨s la conclusion du mariage reposent sur 
l’￩galit￩ entre les sexes, l’art. 258 du Code civil ￩tablissant que ﾫ la famille est fond￩e sur 
le mariage librement consenti entre les conjoints, sur leur ￩galit￩, ainsi que sur le droit et 
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le devoir des parents d’￩lever et d’￩duquer les enfants ﾻ et que ﾫ les ￩poux se mettent 
d’accord sur tous les aspects relatifs au mariage ﾻ (art. 308)
2. 
Le Code civil r￩git les droits et les devoirs personnels des ￩poux (art. 307-311), de 
m￪me que leurs droits et devoirs patrimoniaux (article 312 et suivants du nouveau Code 
civil)
3.  Bien que les dispositions   sur les  droits  et  les  devoirs  personnels  des  ￩poux 
semblent, ￠ premi￨re vue, limitativement ￩num￩r￩es, elles sont compl￩t￩es par d’autres 
dispositions du Code civil relatives ￠ l’assistance, aux droits et aux obligations des parents 
envers leurs enfants mineurs, etc.  
Une analyse comparative des dispositions du Code de la famille et des nouvelles 
dispositions contenues dans le Code civil r￩v￨le l’intention du l￩gislateur d’￩largir l’aire 
des devoirs personnels des ￩poux, en indiquant express￩ment le droit de fid￩lit￩ entre les 
￩poux, ainsi que l’obligation des conjoints de cohabiter. 
 
1. LES DEVOIRS RELATIFS AU NOM 
 
Au sens de l’art. 311 du Code civil, les ￩poux sont tenus de porter le nom d￩clar￩ 
lors du mariage. Le nom des ￩poux est ￩tabli une fois avec la d￩claration de mariage. 
Conform￩ment aux r￩glementations pr￩c￩dentes relatives au nom, contenues dans l’art. 
27, par. 2 du Code de la famille, les ￩poux avaient la possibilit￩ de choisir leur nom 
d’apr￨s l’une des variantes suivantes: soit de garder le nom d’avant le mariage, soit de 
choisir un nom commun, le nom d’un conjoint ou leurs noms r￩unis.  
Dans  la  litt￩rature  de  sp￩cialit￩,  des  suggestions  ont  ￩t￩  faites  ￠  propos  d’une 
possible l￩galisation visant ￠ ￩liminer la possibilit￩ de r￩unir les deux noms, en motivant 
que ceci n’est pas dans les traditions de notre peuple, et aussi qu’on pourrait arriver ainsi ￠ 
des combinaisons qui alt￩reraient le sens du nom de la personne, celui d’￩l￩ment de son 
identification.  
A propos de ces dispositions, il a ￩t￩ consid￩r￩ que la possibilit￩ de choix du nom 
est limit￩e, ce qui signifie que sont exclus d’￩ventuels ￩l￩ments combinatoires, comme par 
exemple : que les conjoints choisissent comme nom commun un troisi￨me nom, diff￩rent 
de leurs noms, ou que l’un des conjoints garde son nom d’avant le mariage, tandis que 
l’autre puisse choisir un autre nom compos￩
4. 
Au-del￠ de toutes les analyses et suggestions faites par la litt￩rature de specialit￩, le 
l￩gislateur  a  consider￩  n￩cessaire  d’ajouter  une  autre  variante,  selon  laquelle  l’un  des 
￩poux peut garder son nom d’avant le mariage, et l’autre peut porter leurs noms r￩unis
5.  
A  notre  sens,  cette  variante,  qui  s’av￨re  un  compromis  du  l￩gislateur,  vient  ￠ 
l’appui  de  ceux  qui  d￩sirent  garder  dans  une  forme  ou  une  autre  le  nom  d’avant  le 
mariage, sans toucher l’orgueil de l’autre conjoint. 
Conform￩ment ￠ l’art. 311 du Nouveau Code civil, les ￩poux sont tenus de porter 
le nom d￩clar￩ lors du mariage et dans la situation où ils ont choisi de porter un nom 
commun,  l’un  des  ￩poux  ne  peut  demander  le  changement  de  ce  nom  par  voie 
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administrative, qu’avec le consentement de l’autre conjoint. Il est ￠ noter que ce r￨glement 
est  applicable  uniquement  ￠  ceux  qui  ont  choisi  un  nom  commun,  parce  que  dans  la 
situation où un des conjoints a gard￩ son nom d’avant le mariage, il sera en mesure de 
changer  administrativement  son  nom,  sans  le  consentement  de  l’autre  ￩poux,  car  le 
changement ne produit sur le nom de l’autre aucun effet. Les ￩poux porront demander 
ensemble le changement de leur nom commun, mais, dans ce cas, chacun d’entre eux aura 
￠ demander le changement de nom par une demande distincte
6. 
Dans la litt￩rature de specialit￩
7 ont ￩t￩ analys￩es quelques exceptions relatives au 
nom des futurs ￩poux. Une des questions surgies ￠ cet ￩gard est: si le conjoint survivant, 
qui a le nom patronyme du conjoint d￩c￩d￩, conclut un nouveau mariage, pourrait-il, ou 
non, convenir que ce nom deveienne commun au nouveau conjoint? La r￩ponse est OUI 
pour deux raisons:  le droit au  nom ne peut ￪tre limit￩ qu’express￩ment, or,  une telle 
disposition l￩gislative, qui  limiteraient express￩ment le droit au nom,  n’existe pas ; le 
l￩gislateur ne fait aucune distinction sur la fa￧on dont les futurs ￩poux ont acquis leur 
nom: comme effet de la filiation, de l’adoption ou du mariage. La m￪me solution a ￩t￩ 
donn￩e aussi dans la situation où un conjoint a ￩t￩ mari￩ auparavant et a gard￩ apr￨s le 
divorce le nom de son mari du premier mariage
8. 
 
2. LE DEVOIR DE SOUTIEN MORAL 
 
Le devoir de soutien moral est r￩glement￩ dans l’art. 309 du Code civil. En vertu 
de  ce  devoir,  fond￩  sur  l’id￩e  que  les  relations  familiales  sont  bas￩es  sur  l’amiti￩  et 
l’affection  mutuelle
9,  la loi  r￩git  tous  des  devoirs  r￩ciproques  de  soutien  affectif  et 
spirituel que les ￩poux sont tenus de respecter, afin de vivre ensemble dans des conditions 
normales et dans le but de surmonter les moments de besoin, de souffrance physique et 
morale.  
Le  soutien  moral  que  les  deux  ￩poux  doivent  se  procurer  doit  ￪tre  bas￩  sur 
l’honn￪tet￩, la compr￩hension, la tol￩rance et l’appui mutuel. Dans l’accomplissement de 
ce devoir, les conjoints doivent s’encourager l’un l’autre, se soutenir mutuellement dans 
les activit￩s professionnelles et sociales qu’ils m￨nent ; ils sont tenus aussi de prot￩ger, si 
la  situation  l’exige,  l’honneur  et  la  r￩putation  de  l’autre,  et  de  se  soutenir  en  cas  de 
maladie ou d’invalidit￩, ou en toute autre situation particuli￨re
10.  
Pratiquemenet, le fondement de ce devoir est la solidarit￩ que les maris doivent 
manifester  mutuellement
11.  Par  sa  d￩nomination,  ce  devoir  semble  avoir  un  caract￨re 
moral  mais,  en  r￩alit￩,  il  a  un  caract￨re  juridique  dont  l’inobservation  peut  constituer 
motif  de  divorce
12,  prendre  la  forme  d’une  contravention
13  ou  de  l’infraction  m￪me 
d’abandon de la famille
14. 
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Etroitement li￩es au devoir de soutien moral et de fid￩lit￩ sont les r￩glementations 
du devoir de respect mutuel des ￩poux. A partir de l’id￩e que les relations familiales sont 
bas￩es  sur  des  sentiments  d’affection  et  d’amiti￩,  le  respect  repr￩sente  l’indicateur 
qualitatif de l’￩quilibre moral entre les conjoints. Ainsi, dans l’esprit de cette obligation et 
en liaison avec cela, le l￩gislateur a r￩glement￩ le devoir des ￩poux de respecter le secret de 
la correspondance, des relations sociales de l’autre conjoint, y compris les choix de chacun 
li￩s  ￠  la  vie  professionnelle
15,  aucun  des  conjoints  n’ayant  pas  le  droit  de  censurer  la 
correspondance, les relations sociales et la vie professionnelle de l’autre. 
 
3. LE DEVOIR CONJUGAL 
 
Le Nouveau Code civil ne r￩glemente pas ce devoir. 
Le devoir conjugal est un devoir distinct de celui relatif ￠ la demeure commune, et 
il existe en d￩pit du fait que les conjoints vivent ensemble ou s￩par￩ment
16. Le devoir 
conjugal est ￩troitement li￩ non seulement ￠ l’affection mutuelle entre les conjoints, mais 
aussi ￠ leur capacit￩ sexuelle, dont d￩pend, ainsi que du d￩sir des conjoints d’accomplir 
leurs devoirs sexuels, la perp￩tuation de l’esp￨ce humaine, qui repr￩sente le but de la 
r￩alisation d’une famille
17. 
L’inobservation du devoir conjugal par l’un ou par les deux conjoints ne signifie 
pas n￩cessairement infid￩lit￩. L’inobservation coupable du devoir conjugal par un des 
conjoints ne donne pas droit ￠ l’autre conjoint de lui faire subir de relations sexuelles 
forc￩es, car si tel est le cas, il commet l’infraction de viol. L’inobservation de ce devoir 
est un motif de divorce bien fond￩, pour le mari qui le d￩sire
18. 
 
4. LE DEVOIR DE FIDELITE 
 
Les conjoints sont tenus, apr￨s avoir conclu le mariage, d’entretenir des rapports 
sexuels et, en m￪me temps, de ne pas entretenir de tels rapports hors le mariage, c’est-￠-
dire d’￪tre fid￨les l’un ￠ l’autre
19. Si dans le Code de la famille ce devoir n’est pas pr￩vu, 
￩tant  consid￩r￩  comme  une  cons￩quence  naturelle  du  mariage,  le  l￩gislateur  a 
express￩ment  pr￩vu  le  devoir  de  fid￩lit￩  dans  l’article  311  du  Nouveau  Code  Civil. 
L’obligation de fid￩lit￩ recouvre ainsi deux aspects: l’un positif – l’accomplissement par 
chacun des conjoints du devoir conjugal, l’autre n￩gatif, le fait de ne pas entretenir des 
rapports sexuels hors le mariage
20. Nous appr￩cions que ce devoir d￩coule du principe de 
la monogamie et tient de la moralit￩ des relations familiales ; l’accomplissement de ce 
devoir par la femme, ainsi que l’accomplissement du devoir de cohabitation par l’homme, 
repr￩sente le fondement de la pr￩somption de paternit￩. 
                                                            
15 Art. 310 du nouveau Code Civil roumain. 
16 I.P. Filipescu, A.I. Filipescu, op. cit., p. 54. 
17 Teodor Bodoaşcă, op. cit., p. 154. 
18 Idem. 
19 Alexandru Bacaci, Viorica-Claudia Dumitrache, Cristina Codruţa Hageanu, op. cit., p. 41. 
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Le manquement au devoir de fid￩lit￩, repr￩sentait, jusqu’en 2006, un d￩lit p￩nal
21, 
par l’incrimination de la faute d’adult￨re, selon l’art. 340 du Code p￩nal, mais par la Loi 
278/2006 modifiant et compl￩tant les dispositions du Code p￩nal, les dispositions de cet 
article ont ￩t￩ abrog￩es
22. Aujourd’hui l’adult￨re n’est plus consid￩r￩ comme un d￩lit, 
mais, en revanche, le    manquement au devoir de fid￩lit￩, peut constituer un  motif de 
divorce. 
 
5.  LE  DEVOIR  DES  CONJOINTS  DE  COHABITER  ET  DE  VIVRE 
ENSEMBLE 
 
Contrairement ￠ l’ancienne r￩glementation du Code civil ￩tablissant que la femme 
est  r￩sidente  dans  la  maison  de  son  mari,  le  Code  de  la  famille  ne  contenait  aucune 
disposition  ￠  cet  ￩gard.  Actuellement,  le  l￩gislateur  a  jug￩  opportun  de  pr￩voir 
express￩ment le devoir de cohabiter, le devoir de communaut￩ de vie ￩tant l’essence du 
mariage. Ainsi, selon l’art. 309 alin￩a 2 du Code civil, les ￩poux ont le devoir de vivre 
ensemble, et seulement dans des circonstances exceptionnelles,  ils peuvent d￩cider de 
vivre s￩par￩ment.  Le refus injustifi￩ d’un des conjoints  de vivre avec l’autre conjoint 
repr￩sente un motif de divorce. Nous tenons ￠ pr￩ciser que le l￩gislateur a ￩tabli comme 
r￩gle le devoir des conjoints de vivre ensemble, la possibilit￩ de vivre s￩par￩ment ￩tant 
accept￩e  seulement  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Ainsi,  il  est  possible  que, 
seulement pour des raisons bien fond￩es, les ￩poux aient, g￩n￩ralement pour des p￩riodes 
limit￩es, des résidences séparées. Ces circonstances exceptionnelles, comme indiqu￩ par 
l’ancienne instance supr￪me, peuvent ￪tre impos￩es par l’exercice d’une profession, par la 
sant￩, la n￩cessit￩ d’une formation professionnelle, etc. 
23. 
Il y a aussi la situation où un des conjoints est banni de la maison par l’autre 
conjoint ou il est abandonn￩ par celui-ci – situation dans laquelle un des conjoints est 
soumis ￠ des souffrances physiques et morales, ce qui repr￩sente une infraction d’abandon 
de famille
24. L’expulsion de la demeure commune de l’un des ￩poux, des enfants ou d’une 
des personnes ￠ charge repr￩sente une contravention
25, si, selon la loi p￩nale, elle ne 
s’av￨re pas une infraction
26. (article 2, paragraphe 28 de la Loi no. 61/1991 republi￩e
27). 
Dans la litt￩rature de sp￩cialit￩ a ￩t￩ mise en question la situation où un des ￩poux 
est en mesure d’obtenir aupr￨s des tribunaux l’expulsion de la maison commune de l’autre 
￩poux, les opinions ￠ cet ￩gard ￩tant contradictoires. Nous nous rallions ￠ l’opinion selon 
laquelle l’expulsion de l’￩poux de la maison est possible et admissible lorsque celui-ci, 
par son comportement violent, metterait gravement en danger la vie, l’int￩grit￩ physique 
ou la sant￩ de l’autre conjoint et des membres de la famille et menerait ￠ l’impossibilit￩ de 
continuer ￠ vivre ensemble. Nous appr￩cions que cette situation est acceptable m￪me si le 
                                                            
21 Art. 340 du Code p￩nal modifi￩ par la Loi no. 278/2006 visant la modification et la compl￩tation du Code 
p￩nal, publi￩e en Monitorul Oficial, Partea I no. 601 du 12 juillet 2006. 
22 Teodor Bodoaşcă, op. cit., p. 149. 
23 Alexandru Bacaci, Viorica-Claudia Dumitrache, Cristina Codruţa Hageanu, op. cit., p. 42. 
24 Art. 305 let. a) du Code p￩nal roumain. 
25 Art. 2, pct. 28 de la Loi no. 61/1991 republi￩e. 
26 Alexandru Bacaci, Viorica-Claudia Dumitrache, Cristina Codruţa Hageanu, op. cit., p. 42. 
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mari, dont l’expulsion est sollicit￩e, est le co-propri￩taire de la maison, car cette expulsion 
est temporaire et n’engendre pas la perte du droit de propri￩t￩
28.  
En m￪me temps, le tribunal peut ￩tablir une mesure de s￩curit￩ pour une p￩riode 
allant jusqu’￠ 2 ans, consistant dans l’interdiction de revenir dans la maison de la famille, 
pour la personne condamn￩e ￠ un emprisonnement d’au moins 1 an pour des actes de 
violence causant des souffrances physiques ou mentales aux membres de famille. Ceci 
peut advenir si on constate que sa pr￩sence dans la maison familiale repr￩sente un danger 
grave pour les autres membres de la famille
29. 
En ce qui concerne   la  maison commune, le   l￩gislateur  apporte  une  s￩rie  de 
nouveaut￩s. Par l’art. 321 est d￩fini le terme de ﾫ maison de la famille ﾻ comme la maison 
commune des ￩poux ou, faute d’une telle demeure, la demeure de l’￩poux où se trouvent 
les enfants. Le l￩gislateur a entendu r￩glementer le statut juridique du logement familial 
d’une  mani￨re  plus  restrictive  que  le  domicile  conjugal,  qui  n’est  pas  n￩cessairement 
identifi￩e ￠ la maison familiale 
Les difficult￩s surgissent aussi dans la d￩termination de la demeure familiale dans 
la situation où les ￩poux n’ont pas d’enfants et ont des r￩sidences diff￩rentes ; ou bien 
dans le cas des conjoints s￩par￩s effectivment, ayant ￠ charge des enfants provenant du 
mariage ou des enfants ￠ statut assimil￩, ainsi que des conjoints qui, s’￩tant s￩par￩es, ont 
quitt￩ chacun le logement familial
30. 
La  d￩finition  de  la  maison  familiale  suppose  deux  ￩l￩ments:  l’un  objectif, 
concr￩tis￩ dans l’immeubl￩ habit￩, l’autre subjectif, ￠ savoir le fait que les conjoints ont 
affect￩ cet immeuble  ￠ y mener leur vie familiale. 
 La cons￩quence la plus importante des pr￩visions  du Code civil est que, sans le 
consentement ￩crit de l’autre conjoint, aucun des ￩poux, m￪me pas celui qui a le droit 
exclusif  de  propri￩t￩  de  l’immeuble,  ne  peut  pas  conclure  des  actes  qui  affecteraient 
l’utilisation du  logement ;  sont ￠ comprendre ici des actes de vente, d’hypoth￨que, de 
nantissement, d’usufruit, de renoncement ￠ un droit, de location, etc. Il y a ￩galement des 
r￨gles applicables dans le cas des biens qui d￩corent et meublent la maison
31.  
Le nouveau Code civil contient aussi d’autres dispositions visant ￠ pr￩venir les 
abus ; ainsi, est reglement￩e la possibilit￩  des conjoints de s’adresser ￠ l’autorit￩ tut￩laire 
pour qu’elle autorise la conclusion de l’acte lorsque le consentement est refus￩ par l’autre 
conjoint, sans motif l￩gitime. Le l￩gislateur a ￩tabli, pour la situation où les documents 
sont conclus sans le consentement de l’autre conjoint, une sanction, en cr￩ant la possibilit￩ 
pour le mari qui n’a pas donn￩ son accord pour la conclusion de certains  documents, 
ayant pr￩judici￩ ainsi l’utilisation de la maison familiale, de demander l’annulation de ces 
documents ; il peut le faire dans un an, ￠ partir du moment où il en a pris connaissance. 
 Il est ￠ remarquer que l’annulation peut ￪tre demand￩e en justice seulement si la 
maison de la famille a ￩t￩ inscrite dans la carte fonci￨re.  
Cette inscription dans la carte fonci￨re peut ￪tre faite par l’un des deux conjoints, 
m￪me par le conjoint qui n’est pas le propri￩taire. Si la maison n’a pas ￩t￩ inscrite dans la 
                                                            
28 Alexandru Bacaci, Viorica-Claudia Dumitrache, Cristina Codruţa Hageanu, op. cit., p. 42. 
29 Dan Lupaşcu, Ioana Pădurariu, Dreptul familiei, 5
e ￩dition, Universul Juridic, Bucarest, 2010, p. 102 
30 Emese Florian, op. cit., p. 96. 
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carte fonci￨re, le mari qui n’a pas donn￩ son accord, ne peut demander et obtenir des 
dommages-int￩rets de l’autre conjoint, sauf si le tiers acqu￩reur avait connu, par d’autres 
moyens, la qualit￩ de logement de la famille
32. 
Les dispositions du code civil affectent le droit de propri￩t￩ exclusive sur le bien 
immeuble qui est la maison familiale. Ce fait repr￩sente une d￩rogation des droits de 
chacun des ￩poux, en ce qui concerne les biens propres,  dans le sens où le conjoint, 
propri￩taire de l’immeubl￩ d￩clar￩ la maison de la famille,  renonce ￠ certains de ses 
pr￩rogatifs, ne pouvant pas disposer de ce bien sans le consentement de l’autre conjoint 
non-propri￩taire, m￪me si, en principe, chaque ￩poux est libre de disposer tout seul de ses 
biens propres
33. 
Le but de ces dispositions est la protection de la maison familiale contre les actes 
de  mauvaise  foi  des  conjoints.   Les  effets  de  ces   dispositions  sont  d’autant  plus 
importantes que, quel que soit le r￩gime matrimonial choisi, le droit de disposer de la 
propri￩t￩ constitu￩e par la maison de la famille sera affect￩ par la condition de l’obtention 
du consentement expr￨s et pr￩alable de l’autre conjoint. En d’autres termes, les ￩poux ne 
peuvent pas convenir de d￩roger de la mise en œuvre de ces dispositions du Code civil 
concernant le droit de disposer de son propre bien. 
Un  autre  aspect  important  est  celui  relatif  ￠  la  maison  de  la  famille,  dans  la 
situation  où  les  conjoints  r￩sident  dans  un  immeuble  lou￩ ;  ceci  signifie  que  chaque 
conjoint aura un droit locatif personnel, m￪me si un seul est le titulaire du bail. Lorsque le 
divorce a lieu pour les conjoints qui vivent dans un immeuble lou￩, le nouveau Code civil 
pr￩voit que le b￩n￩fice du bail sera attribu￩ ￠ l’un des conjoints, par l’analyse des crit￨res  
se rapportant ￠ l’int￩r￪t des enfants mineurs et ￠ la faute dans le divorce. Les interdictions 
sur le droit de disposer de la maison familiale s’appliquent donc ￩galement ￠ la situation 
où la demeure est d￩tenue en vertu d’un bail
34.  
 
6. LA PLEINE CAPACITE D’EXERCICE 
 
Un des effets les plus importants du mariage est li￩ ￠ la capacit￩ juridique des 
mineurs. Ainsi, le mineur mari￩ acquiert la pleine capacité d’exercice. Si le mariage est 
d￩clar￩ nul ou dissout par le divorce, le mineur ne perd pas la pleine capacit￩ d’exercice 




La conclusion du mariage cr￩e pour les deux ￩poux un ensemble de droits et de 
devoirs r￩ciproques. 
Les  droits et les devoirs personnels des conjoints express￩ment r￩gl￩ment￩s, ou 
d￩coulant  du  nouveau  Code  civil,  sont  d’une  importance  r￩elle,  leur  respect  ￩tant 
responsable en grande mesure des rapports entre les conjoints, tout au long du mariage. 
                                                            
32 Art. 322 alin.5 du nouveau Code civil roumain. 
33 Codul civil pe înţelesul tuturor,  Editura Adevărul, Bucarest, 2011, p. 126. 
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Les conjoints n’ont pas la possibilit￩ de les accepter de fa￧on s￩lective, sous condition ou 
terme. 
Le  code  de  la  famille,  abrog￩  par  le  nouveau  Code  civil,  ne  pr￩voyait  pas  les 
moyens  de  r￩soudre  les  d￩saccords  entre  les  ￩poux,  comme  il  le  faisait  pour  les 
malentendus sur les soins parentaux, les ￩poux ￩tant seuls en mesure de r￩soudre leurs 
conflits, de mani￨re ￠ pr￩server leur mariage. 
Nous trouvons comme opportunes les nouvelles dispositions du Code civil, visant ￠ 
compl￩ter la s￩rie de droits et des devoirs r￩gissant le devoir de vivre ensemble, ￠ part les 
devoirs relatifs au nom et ￠ la fidelit￩, au respect, au soutien moral, ￠ l’ind￩pendance des 
conjoints. En outre, la r￩glementation actuelle ￩tablit un ensemble de t￢ches ￠ la charge 
des autorit￩s tutelaires, qui ont la comp￩tence de r￩soudre tous les conflits qui peuvent 
survenir dans les relations familiales, y compris ceux des relations personnelles entre les 









                              